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LES ACCIDENTS PU TRAVAIL

.Nous avions pensé que les travail-
liurs, victimës d'accident dans le cours
de leur travail, trouvaient auprès de
nes tribunaux la protection nécessaire

tir obtenir les dédommagements aux-
quels ils peuvent avoir droit en l'oc-
cutrrence.

Voici maintenant qu'à Québec on
pirjette de fixer, au moyen d'une loi,
l'indemnité à laiuelle aura droit la vie-
i iiie - d'un accident ou ses héritiers,
,us tenir compte des circonstances
ilhms lesquelles l'accident aura eu lieu.

Qu'il y ait faute ou négligence de
l'ourier; que le chef d'entreprise n'ait
i1 si reprocher ni faute, ni négligence
(t. si même ses ordres en vue d'éviter
Il- acidents ont été transgressés, le pa-
trio devra payer l'indemnité fixée par
la loi ; il devra toujours payer.

("est absurde. Le bon sens, le gros
lion sens commun se refuse à admettre
ill1· pareille prétention.

Nous répétons que l'ouvrier victime
(lu travail trouve dans nos lois actuel-
l- toute la protection nécessaire, toute
il protection voulue. C'est à la jus-
li'- (lo déterminer après enquête si
Iîîuvrier victime d'un accident a droit
ti une indemnité et le montant équita-

ble île cette indemnité. Les faits exis-
1:lit et sont nombreux, qui montrent
que nos tribunaux sont même parfois
ir'- larges dans l'appréciation du chif-
'r' le l'indemnité à payer aux victi-

d'accidents causés dans et par le
iiva il.

l. juge fait une distinction entre les
O''ile'nts causés par la faute ou la né-
<:'ee du patron et celle provenant

'ait de l'ouvrier. La loi proposée,
- faisant pas cette distinction, se-
zouverainement injuste, car elle

r ait pécuniairement responsable au
1 · · degré le patron fautif et celui

"e le serait pas.
ne peut être logiquement ni jus-

ut puni pour une faute commise

vos En-tètes de Lettresa de Osmpte, Bibt

par autrui, mais nous voyons qu'on
pourrait l'être légalement.

Cela suffit à certaines gens qui ne
savent faire la démarcation, pourtant
facile, entre le juste et l'injuste, quand
il s'agit de se faire de la réclame au-
près des masses.

Espérohs que, parmi les membres du
Parlement provincial, on ne trouvera
pas une majorité pour voter une loi
qui, en certains cas, signifierait la ruine
de ceux qui emploient des ouvriers. Car
si les ouvriers sont dignes d'intérêt,
les patrons ne doivent pas être sacri-
fiés par la loi.

LES LICENCES D'EPICIERS POUR LA
VENTE DES SPIRITUEUX

Nous apprenons de bonne source que
le prix du transfert de licences pour les
épiciers de détail sera prochainement ré
duit à $100.00, y compris les timbres.

Ce fait démontre une fois de plus ce
que peut l'union, car c'est à la suite des
démarches de l'Association des Epiciers
de Montréal et sur ses justes représen-
tation que le Trésorier Provincial a con-
senti à reviser l'ancien tarif.

* * *

Les demandes de licences pour maga-
sins de détail de vins et liqueurs à Mont
réal, doivent êtré faites avant le 1er
Mars.

Nous conseillons aux épiciers qui ne
veulent -pas perdre le bénéflee de leur-
licence actuelle d'en demander le renou-
vellement avant l'expiration du mois de
février.

LES NOUVEAUX REGLEMENTS CON
CERNANT LE CHARGEMENT

ET LE DECHARGEMENT
DES CHARS

Nous donnons d'autre part une tra-
duction des Règlements concernant le
service des chars approuvés et publiés
par les Commissaires du Comité des
Chemins de fer. Ces règlements devront
entrer en vigueur le 1er Mars. Nous en
tenons le texte anglais de l'Association

des Manufacturiers Canadiens qui, par
ses plaintes contre les anciennes règles
relatives au service des chars et aux
frais de retards imposés par les compa-
gnies de chemins de fer, a contribué pour
une large part à l'établissement des nou
veaux règlements.

On remarquera qu'une prolongation de
temps a été obtenue pour le décharge-
ment du charbon, du coke et de la chaux
en grenier ainsi que- pour le chargement
et le déchargement du bois. Un- délai supi
î,lémentaire de 24 heures est accordë
.pour les opérations de douane quand le
fret est en entrepôt et la clause 4- éta-
blit que, les frais de service de char ne
seront pas perçus quand les officiers (e
douane seront responàables des retards
La clause .8 requiert un avis d'arrivée [à
moins que les consignataires n'y renon-
cent] et accorde un temps ra-isonnable
pour l'envoi de l'avis par la poste. Les
heures de chargement et de décharge-
ment sont changées par la clause 2 de
manière que, si les chars ne sont pas - pla-
cés. à il hrs. a. m. la gratuité -ne com-
nience pas avant le matin suivant. Les
clauses 6 et 7 accordent une extension de
temps sans- qu'il y ait de frais de re
tards à payer en cas d'inclémence de la
température et d'encombrement de chars

Les règleinents dont nous' dônnons la
traduction ne sont que provisoires. Des
représentations ont été faites à la com
mission d'es relmins-de fer retativement
à l'établissement de frais de retard réci.
proques ou d'une entente pour établir
ne moyenne. Le Comité déclare que
cette question demandait une enquête et
une attention très sérieuses, tuais en
nième temps- il a cru qu'il était bon de
substituer aux anciens règlements' ceux
qui devront prendre' effet le 1er Mars
prochain. On a reconnu l'impossibilité
de faire des clauses qui puissent s'adap-
ter à tous le' cas qui pourraieflt se pré-
sefiter, mais« on s'attend à -ce que les
compagnies de chemins de fer interpré-
tent d'une manière libérale les nouveaux
règlements ét à ce'que les commerçante
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